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Extrait de l’arrêté n° DREAL-UID11/66-C1-2023-035
complétant l’arrêté n° DREAL-UD11-2017-11 du 16 mars 2017 autorisant

l’exploitation d’une cimenterie située sur la commune de Port-la-Nouvelle 
par la Société des CIMENTS LAFARGE et prescrivant une actualisation de l’EDD

L’arrêté n° DREAL-UID11/66-C1-2023-035 du 2 mai 2023 complète l’arrêté préfectoral n° DREAL-
UD11-2017-11 du 16 mars 2017 autorisant l’exploitation d’une cimenterie située sur la commune
de Port-la-Nouvelle par la Société des CIMENTS LAFARGE  et prescrivant une actualisation de
l’Etude de Dangers (EDD).

Article 1 - Prescription   complémentaire  
La société CIMENTS LAFARGE, dont le siège social est implanté 14-16 Bd Garibaldi, 92130 Issy-
les-Moulineaux doit remettre une révision de l’étude de dangers de son usine de Port-la Nouvelle
actualisée sous 1 an. Cette étude de dangers devra être conforme à l’article L.181-25 du code de
l’environnement.

Article 2 - Sanctions
Dans le cas où l’obligation prévue à l’article 1 ne serait pas satisfaite dans les délais prévus par ce
même article, et indépendamment des poursuites pénales qui pourraient être engagées, il peut
être fait application des mesures prévues à l’article L.171-8-II du code de l’environnement.

Une copie de l’arrêté n° DREAL-UID11/66-C1-2023-035 du 2 mai 2023 est déposée en mairie de
Port-la-Nouvelle pour y être consultée et l’arrêté est publié sur le site internet des services de l’État
dans l’Aude pendant une durée minimale de quatre mois.
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